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Bertrand BACHY

Avocat au barreau de Soissom

7, rue de Panleu
02200 SOISSONS

Saisie immobilière

RG : 24/00013

DIRE RENSEIGNEMENTS D^URBANISME

L’an Deux Mille Vingt Quatre

Le 14 mai

Au Secrétariat-Greffe du Juge de l'Exécution du Tribunal Judiciaire de
SOISSONS

A comparu

Maître Bertrand BACHY, Avocat au Barreau de Soissoris, y demeurant,
7 Rue de Panleu

Lequel a déclaré qu’il poursuivait à la requête de

La Régie Régionale du Sen ice Public de PEffîcacité lünergétique
(SPEE)

La vente publique sur :

La SCI DU CHAUFFOUR

Portant sur

Commune d’ACY (Aisne

Un ensemble immobilier à usage d’habitation situé 16 rue du Chauffour

cadastré Section AB 302, AB 357 et AB 359 pour une contenance totale
de 74 a 83 ca

Qu’il a reçu de la mairie de ACY le certificat d’urbanisme

d’information lequel est déposé au Greffe du Juge de l’exécution
fins d’annexion au cahier des conditions de vente au moyen du présent
dire

aux

Qu’il demande qu’il lui en soit donné acte.

Fait le 14 mai 2024

Et, il a signé avec Nous, Greffier



Numéro de dossier : CU 02003 24 AS006

Déposé le : 06/05/2024

I -<

Demandeur :

AVOCAT

représentée par Monsieur B^CHY
BERTRAND I

7 RUE DE PANLEU

02200 BOISSONS

MAIRIE DE

ACY

CERTIFICAT D^URBANISME D1NFORMATIQN

TERRAIN CONCERNE PAR LA DEMANDE

LE VILLAGE,
02200 ACY

Parcelle (s) :

AB302, AB357, AB359

DISPOSITIONS D’URBANISME ET SERVITUDES APPLICABLES

Le terrain est soumis aux dispositions du Plan Local d'Urbanisme ; zonage du terrain :
Zone UAm

En outre, le terrain est grevé des servitudes suivantes ;

Plan de prévention des risques d'inondation et de coulées de boues de la Vallée de
l'Aisne - secteur Aisne Aval

Périmètre de présomptions archéologiques ; arrêté spécifique du préfet: de région

DROIT DE PREEMPTION AFFECTE AU DOSSIER

Droit de préemption délégué au bénéfice de la commune

Avant toute mutation du terrain ou des bâtiments, le propriétaire devra faire une déclaration d'intention d'aliéner
auprès du bénéifciaire du droit de préemption. Elle comportera l'indication du prix et les conditions de la vente
projetée. SANCTION: nullité de la vente en cas d'absencede déclaration. \
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FtÉGIMËS~DES TAXES ET PARTICIPATIONS D'URBANISME APPLilCABLES AU

TERRAIN (articles I 332-6 et suivants du code de l'urbanisme) ^	

Les contributions ci-dessous seront prescrites, selon le cas par le permis de construire, le
permis d’aménager, les prescriptions faites par l’autorité compétente à l’occasion d’une
déclaration préalable (article L 332-28 du Code de l’Urbanisme) :

Redevance d'archéologie préventive (0,40%)
Taxe d'aménagement (départementale : 2%, communale : 4%)
Participation pour équipements publics exceptionnels
Participation pour voirie et réseau

Cadre 8 : OBSERVATIONS ET PRESCRIPTIONS

Le présent certificat ne vaut pas autorisation de construire. Toute construction fera l’objet
d’une demande d’autorisation de construire appropriée. Les raccordements aux réseaux
publics ou privés (eau potable et électricité BT) sont à la charge du constructeur.

Fait à ACY

le 26/04/2024

Le présent certificat est transmis au représentant de l'Etat dans les conditions déifnies aux articles L 2131-1 et L 2131-2 du
Code Général des Collectivités Territoriales (Art R 410-19 du Code de l'Urbanisme). \

Duree de validité i

Conformément à l'article L 410-1 du Code de l'Urbanisme, lorsqu'une demande d’autorisation ou une déclâration préalable est
déposée dans un délai de dix huit mois à compter de la délivrance du présent certificat d'urbanisr'te, les dispositions
d'urbanisme, le régime des taxes et participations d'urbanisme ainsi que les limitations administratives au d'oit de propriété tels
qu'ils existaient à la date du présent certificat ne peuvent être remises en cause à l'exception des disposlticjins ayant pour objet
la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique.

ATTENTION ; Passé ce délai, aucune garantie au maintien des règles d’urbanisme indiquées dans le certifical ne vous est

assurée. Il appartient au demandeur de s'assurer, préalablement à l'acquisition d’une construction, qu'aucur e décision de
justice n'a ordonné la démolition de cette construction (Greffe des tribunaux de Grande Instance, Notaires, ...).

Prolongation de validité

Conformément à l’article R 410-17 du Code de l’Urbanisme, le certificat d'urbanisme peut être prorogé par périodes d'une
année sur demande présentée deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité si les prescriptic ns d'urbanisme, les
servitudes administratives de tous ordres et le régime des taxes et participations d’urbanisme applicables au terrain n'ont pas
changé.
La demande de prorogation, formulée en double exemplaire, par lettre accompagnée du certificat à proroger, est déposée et
transmise dans les conditions prévues à l'article R 410-3 du Code de l'Urbanisme.
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Demande de

Certificat d’urbanismeLib4rié ● ÈgüiiU ● FréUraité

Ré?tBUQiJE Française
N°13410*05

MINISTÈRE CHARGÉ

DE 'LURBANISME

● VOUS souhaitez connaître les règles applicables en
matière d’urbanisme sur un terrain.

● vous souhaitez savoir si l’opération que vous projetez
est réalisable.

As 0 ooéeu Q O % 003
N° de dossierAnnéeDpi Commune

La présente demande a été reçue à la mairie

SI6 eu 5^ O 2-1.

\i /
/

fnaù»le ire du receveurCactiei de

1- flMtf de la demande de certificat d’urbanisme	

Sd a) Certificat d'urbanisme d'information
Indique les dispositions d’urbanisme, les limitations administratives au droit de propriété et la liste des ta
d'urbanisme applicables au terrain.

□ b) Certificat d’urbanisme opérationnel
Indique en outre si le terrain peut être utilisé pour la réalisation de l’opération projetée.

ces et participations

'2 - Identité du ou des demandeurs
Le demandeur sera le titulaire du certificat et destinataire de la décision.

Si la demande est
I

plusieurs personnes, indiquez leurs coordonnées sur la fiche lémentaire.
4.

Madame Q Monsieur QVous êtes un particulier

Nom : Prénom :

Vous êtes une personne morale

Dénomination : Raison sociale ;	

_j Type de société (SA, SCI,...) :N“SIRET: L

Représentant de la personne morale :Madame G Monsieur □
Nom :

JL JL JLJL JL J L JL JL J L

Prénom :

3 - Coordonnées du demandeur

Adresse : Numéro :

Lieu-dit:	 	

Code postal : iÛ_jl^lÂjl^l£
Téléphone :l

,Si le demandeur habite à l’étranger : Pays :

Voie : rc/£

Localité :

ji [Cedex :ljBP ;l JJL JL

indiquez l'indicatif pour le pays étranger : l

Division territoriale :		

JI n Iji IL ji !l ILJL JL JL

G J’accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d’instruction

l’adresse suivante :

J’ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de la consultation du courrier
tard, celle de l’envoi de ce courrier électronique augmentée de huit jours.

par l’administrationà

électronique ou, au plus

4 - Le terrain

Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l’administratio n de localiser
précisément le (ou les) terrain(s) concerné(s) par votre projet.

Le terrain est constitué de l'ensemble des parcelles cadastrales d’un seul tenant appartenant à un même propriétaire.

Adresse du (ou des] terrain(s)

Numéro : y1é> ro( ûUl ffoj^Voie :

Lieu-dit :	

Code postal : l^ l^j lZj iJ2j lQj BP : l

Localité :

J Cedex : i ilJL

Références cadastrales^ : (si votre projet port^ sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez renseigner I a fiche complémentaire
Sji_^l£=j

)et porte

: i_njuS
An ^

page 3) : Préfixe : l ) Section : i Numéro :i iiJL JL

Superficie totale du terrain (en m*) :

1 En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie

-I- Z
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5 - Cadre réservé à l’administration - Mairie -
Articles L.111-11 et R.410-13 du code de l’urbanisme

État des équipements publics existants

Le terrain est-il déjà desservi ?

Équipements :
Voirie :

Eau potable :

Assainissement :

Électricité :

Observations :

Oui □

Oui □

Oui □

Oui □

Non □

Non □

Non Ü

Non ü

État des équipements publics prévu

La collectivité a-t-elle un projet de réalisation d’équipements publics desservant le terrain ?

Équipements Par quel service ou concessionnaire? Avant le

Voirie Oui Non

□ □

Eau potable Oui Non

□ □

Assainissement Oui Non

□ □

Électricité Oui Non

□ □

Observations :

( 6 - Engagement du (ou des) demandeurs

Je certifie exactes les informations mentionnées ci-dessus.

●**>

S

Bertrand BACHY
Av ocAT

C2200 3OISSONS

Signature du (des) demandeur(s)
À	

i

d leZkLe: ?I OJ/n

r

; Votre demande doit être établie en deux exemplaires pour un certificat d'urbanisme d’information ou quatre exemplaires
I pour un certificat d'urbanisme opérationnel. Elle doit être déposée à la mairie du lieu du projet.
I Vous devrez produire :
I ! - un exemplaire supplémentaire, si votre projet se situe en périmètreprotégéau titre des monumentshistoriques;
: I - deux exemplaires supplémentaires, si votre projet se situe dans un cœur de parc national.

J

Si vous êtes un particulier : la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s’appl que aux réponses contenues
dans ce formulaire pour les personnes physiques. Elle garantit un droit d'accès aux données nominatives les concerrant et la possibilité de rectifi
cation. Ces droits peuvent être exercés à la mairie. Les données recueillies seront transmises aux services compéteits pour l’instruction de votre
demande.

Pour permettre l'utilisation des informations nominatives comprises dans ce formulaire à des fins commerciales, coche: la case ci-contre : □
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ri

r
Références cadastrales : fiche complémentaire

Si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer pour chaque parcelle cadastral î sa superficie ainsi que

la superficietotale du terrain.

J Section : Sj£u Numéro :Préfixe : l

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : .4.- .002^

JL JLJL

ji3jl^l2_jJ Section : lAil^ Numéro :

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : ..

Préfixe : l
Z

Ad

J Numéro :

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : ..

Préfixe : i ii ii i Section ; l JJL Jl IL

Préfixe : l J Numéro :

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : ..

Jl I Section : l JL JL JL JL

Préfixe : i ii ii i Section ; l

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) :

J Numéro : i ilJL JL JL

J Numéro :

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : ..

Préfixe : l J Section : l JLjl

Préfixe : i i l J Section : l

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) :

J Numéro : JLJL JL

Préfixe ; l J Numéro ;

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) ; ..

J Section : l JL jl JL J

Préfixe : l

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) :

J Section : i u i Numéro : JJL JL JL

Préfixe : i i l J Section : i it i Numéro : i il

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : 	

JL JL

r

Préfixe : l

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) :

J Section : l J Numéro : JL Jl I

Préfixe ; l J Numéro :

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : ..

J Section : lJL JL Jl IL

Préfixe : l J Section : l

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) :

J Numéro :JL JL JL J

Préfixe : i u u i Section : i n i Numéro :

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : ,.

JL

Préfixe : i n n i Section ; l

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) :

J Numéro ;JL JJL JL JL

Préfixe : l J Section : l J Numéro :

Surperficie de la parcelle cadastrale (en m^) : ..

JL JL JL Jl K I

y
Utf.y

ua-. .
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K Æ Note descriptive succincte du projet
LibéTié ● Égalil/ ● Fraternité *

RÉPUBLiQPE Française

A/ous pouvez vous aider de cette feuille pour rédiger la note descriptive succincte de
^otre projet lorsque la demande porte sur un certificat d’urbanisme indiquant, en appli
cation de l’article L. 410-1 b, si le terrain peut être utilisé pour la réal sation de l’opéra
tion projetée.

MINISTÈRE CHARGÉ

DE 'LURBANISME

tescription sommaire de l’opération projetée (construction, lotissement, camping, golf, aires de sport..

Si votre projet concerne un ou plusieurs bâtiments

■ indiquez la destination, la sous-destination et la localisation approximative des bâtiments projetés dan » l’unité foncière :

■ Indiquez la destination et la sous-destination des bâtiments à conserver ou à démolir :

Dans ce cas,précisezVous pouvez compléter cette note par des feuilles supplémentaire s, des plans, des croquis, des photos

ci-dessous la nature et le nombre des pièces fournies.
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Comment constituer le dossier

de demande de certificat d’urbanisme
tibtrU * égaUii » Ftaurniit

RÉPUBLIQUE PFUNÇAISE

N* 51191#03
MINISTÈRE CHARGÉ

DE L'URBANISME Article L.410-1 et suivants ; R.410-1 et suivants du code de l’urbanisme

fl. Qu’est-ce qu’un certificat d’urbanisme ?
^ —●
[● Il existe deux types de certificat d’urbanisme ^
a) Le premier est un certificat d’urbanisme d'information. Il permet de connaître le droit de l'urbanisme applicable au terrain et
renseigne sur :

- les dispositions d'urbanisme (par exemple les règles d’un plan local d'urbanisme),
- les limitations administratives au droit de propriété (par exemple une zone de protection de monuments historiques),
- la liste des taxes et des participations d’urbanisme,

b) Le second est un certificat d'urbanisme opérationnel. Il indique, en plus des informations données p£.r le certificat d’urbanisme
d'information, si le terrain peut être utilisé pour la réalisation d'un projet et l’état des équipements publics (voies et réseaux) existants
ou prévus qui desservent ou desserviront ce terrain.
● Combien de temps le certificat d'urbanisme est-il valide ?

La durée de validité d’un certificat d'urbanisme (qu’il s’agisse d’un « certificat d’urbanisme d’information » ou d’un « certificat d'urba

nisme opérationnel ») est de 18 mois à compter de sa délivrance.

● La validité du certificat d’urbanisme peut-elle être prolongée ?
Le certificat d'urbanisme peut être prorogé par périodes d’une année aussi longtemps que les prescriptions d'urbanisme, les servi
tudes d’utilité publique, le régime des taxes et des participations d'urbanisme applicables au terrain n'ont pas changé.
Vous devez faire votre demande par lettre sur papier libre en double exemplaire, accompagnée du certificat à proroger, et l'adresser
au maire de la commune où se situe le terrain. Vous devez présenter votre demande au moins 2 mois avant l’expiration du
délai de validité du certificat d’urbanisme à proroger. ”

● Quelle garantie apporte-t-il ?

Lorsqu'une demande de permis ou une déclaration préalable est déposée dans le délai de validité d’un certificat d’urbanisme, les

dispositions d’urbanisme, la liste des taxes et participations d’urbanisme et les limitations administratives au droit de propriété exis
tant à la date du certificat seront applicables au projet de permis de construire ou d’aménager ou à la déclarationpréalable,sauf si
les modificationssont plus favorablesau demandeur.
Toutefois, les dispositions relatives à la préservation de la sécurité ou de la salubrité publique seront applicables, même si elles
sont intervenues après la date du certificat d’urbanisme.

Modalités pratiques

● Comment constituer le dossier de demande ? '

Pour que votre dossier soit complet, joignez ies pièces dont la liste vous est fournie dans le tableau ci-apré s. S’il manque des infor
mations ou des pièces justificatives, cela retardera l'instruction de votre dossier.

● Combien d’exemplaires faut-ll fournir ? |
Vous devez fournir deux exemplaires pour les demandes de certificat d'urbanisme de simple information et tjuatre exemplaires pour
les demandes de certificat d’urbanisme opérationnel.

● Où déposer la demande de certificat d’urbanisme ?
La demande doit être adressée à la mairie de la commune où se situe le terrain. L’envoi en recommandé avec avis de

réception est conseillé afin de disposer d’une date précise de dépôt. Vous pouvez également déposer directement votre
demande à la mairie.

● Quand sera donnée la réponse ?
Le délai d’instruction est de :

- 1 mois pour les demandes de certificat d’urbanisme d’information :

- 2 mois pour les demandes de certificat d’urbanisme opérationnel.
Si aucune réponse ne vous est notifiée dans ce délai, vous serez titulaire d’un certificat d’urbanisme tacite,

Attention : ce certificat d’urbanisme ne porte pas sur la réalisation d’un projet mais uniquement sur leîi garanties du certificat
d’urbanisme d’information (liste des taxes et participations d’urbanisme et limitations administratives au dr oit de propriété).
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3. Pièces à joindre à votre demande

; ai vous souhaitez obtenir un certificat d’urbanisme d’information, vous devez fournir la pièce CUl.
' Isi vous souhaitez obtenir un certificat d’urbanisme opérationnel, vous devez fournir les pièces CUl et CU2. La pièce CU3
I ne doit être jointe que s’il existe des constructions sur le terrain.

Cocher les cases correspondant aux pièces jointes à votre demande

Pièces à joindre A quoi ça sert? Conseils

li permet de voir la situation du terrain
à l'intérieur de la commune et de

connaître les règles d'urbanisme qui

s'appliquent dans la zone où il se
trouve.

Il permet également de voir s'il existe
des servitudes et si le terrain est

desservi par des voies et des réseaux.

Pour une meilleure lisibilité du plan de situation, vous pouvez :

- Rappeler l'adresse du terrain
- Représenter les voies d’accès au terrain :
- Représenter des points de repère.

□ CUl.
Un plan de
situation

[Art. R. 410-1
al 1 du code de

l’urbanisme]
L'échelle et le niveau de précision du plan de situation dépendent
de la localisation du projet.

» :

; I

Ainsi, une échelle de 1/25000 (ce qui correspond par exemple à
une carte de randonnée) peut être retenue pour un terrain situé
en zone rurale ;

! k

Une échelle comprise entre 1/2000 et 1/5000 (ce qui correspond
par exemple au plan local d’urbanisme ou à un plan cadastral)
peut être adaptée pour un terrain situé en Jille.

11

Pièces à joindre pour une demande de certificat d’urbanisme opérationnel [Art. R. 410-1 al 2 du code de l’urbanisme]

Elle permet d'apprécier la nature et
l'importance de l'opération. Elle peut

comprendre des plans, des croquis, des
photos.

Elle précise selon les cas :

- la description sommaire de l'opération projetée (construction,
lotissement, camping, golf, aires de sport...),

- la destination, la sous-destination et la localisation

approximative des bâtiments projetés dans l’unité foncière, s’il y
a lieu ;

- la destination ou la sous-destination des bâtiments à conserver

ou à démolir, s'il en existe.

CJ CU2,
Une note

descriptive
succincte (se
reporter à la

page 4)

i S’il existe des constructions sur le terrain :

Il doit seulement indiquer l'emplacement des bâtiments existants.il est nécessaire lorsque des
constructions existent déjà sur le
terrain. Il permet de donner une vue
d’ensemble.

Q CU3.
Un plan du
terrain, s'il
existe des

constructions.

: I



Affaire : TRESOR PUBLIC (SPEE)/SCI DU CHAUFFOUR [24/00013]
Dossier n° : 20240122
Juge de l'Exécution de SOISSONS
Rôle n° : 24/00013

DIRE AU CAHIER
DES CONDITIONS DE VENTE

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ
ET LE 13 novembre 2025

Au Greffe du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de SOISSONS,

A comparu, Maître Karine CORROY, Avocat de

LaREGIEREGIONALEDU SERVICEPUBLICDEL'EFFICACITEENERGETIQUE (SPEE),
Etablissement Public Industriel et Commercial dont le siège social est 11 mail Albert 1er à AMIENS
(80000), immatriculée au RCS d'AMIENS sous le numéro 799 988 373, agissant par Monsieur le Payeur
Départemental de la Somme, élisant domicile à la Paierie Départementale de la Somme en ses bureaux 1-
3 Rue Pierre Rollin, 80023 AMIENS Cedex

Poursuivant la vente aux enchères publiques d’un ensemble immobilier à usage d’habitation situé 16 rue
du Chauffour à ACY (Aisne), cadastré section AB 302, AB 357 et AB 359 pour une contenance totale de
74 a 83 ca, composé de 14 appartements indépendants chacun mis en location, d’un ensemble de
dépendances, d’une cour intérieure et d’un terrain en friches, à l’encontre de SCI DU CHAUFFOUR,
Société civile immobilière au capital de 400,00 € immatriculée au RCS de COMPIEGNE sous le n°
813183704, dont le siège social est 4, Place des Tilleuls à VILLERS-SOUS-SAINT-LEU (60340),

Qu’elle complète le cahier des conditions de vente déposé le 26 avril 2024 des informations relatives aux
conditions d’occupation des 14 appartements composant l’ensemble immobilier.

Qu’à cette fin, elle joint aux fins d’y être annexé :

- une liste des 14 appartements composant l’immeubles mentionnant les conditions d’occupation
de chacun d’eux à la date du 5 Novembre 2025,

- 14 sommations interpellatives signifiées aux locataires,
- les copies des baux d’habitations confiés par certains des locataires.

Desquels comparution et dépôt, l’avocat comparant a demandé qu’il lui soit donné acte et a signé avec
nous, greffier de la juridiction.

SOUS TOUTES RESERVES.



Affaire : TRESOR PUBLIC (SPEE)/SCI DU CHAUFFOUR [24/00013]
Dossier n° : 20240122
Juge de l'Exécution de SOISSONS
Rôle n° : 24/00013

DIRE AU CAHIER
DES CONDITIONS DE VENTE

L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ
ET LE 02 décembre 2025

Au Greffe du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de SOISSONS,

A comparu, Maître Karine CORROY, Avocat de

LaREGIEREGIONALEDU SERVICEPUBLICDEL'EFFICACITEENERGETIQUE (SPEE),
Etablissement Public Industriel et Commercial dont le siège social est 11 mail Albert 1er à AMIENS
(80000), immatriculée au RCS d'AMIENS sous le numéro 799 988 373, agissant par Monsieur le Payeur
Départemental de la Somme, élisant domicile à la Paierie Départementale de la Somme en ses bureaux 1-
3 Rue Pierre Rollin, 80023 AMIENS Cedex

Poursuivant la vente aux enchères publiques d’un ensemble immobilier à usage d’habitation situé 16 rue
du Chauffour à ACY (Aisne), cadastré section AB 302, AB 357 et AB 359 pour une contenance totale de
74 a 83 ca, composé de 14 appartements indépendants chacun mis en location, d’un ensemble de
dépendances, d’une cour intérieure et d’un terrain en friches, à l’encontre de SCI DU CHAUFFOUR,
Société civile immobilière au capital de 400,00 € immatriculée au RCS de COMPIEGNE sous le n°
813183704, dont le siège social est 4, Place des Tilleuls à VILLERS-SOUS-SAINT-LEU (60340),

Qu’elle complète le cahier des conditions de vente déposé le 26 avril 2024 des informations relatives aux
conditions d’occupation des 14 appartements composant l’ensemble immobilier.

Qu’à cette fin, elle joint aux fins d’y être annexé :

- Le PV de constat du 05 11 2025 des conditions d’occupation des logements composant
l’immeuble,

- Echanges concernant l’installation électrique de SICAE de l’Aisne

Desquels comparution et dépôt, l’avocat comparant a demandé qu’il lui soit donné acte et a signé avec
nous, greffier de la juridiction.

SOUS TOUTES RESERVES.
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SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE 
CHAUVIN ASSOCIES 

COMMISSAIRES DE JUSTICE ASSOCIES 
BP 30137 

1 Rue des Minimes 
02404 CHATEAU-THIERRY Cedex  

Tél. 03.23.69.21.01 

PPPRRROOOCCCEEESSS---VVVEEERRRBBBAAALLL   DDDEEE   CCCOOONNNSSSTTTAAATTT   

L'AN DEUX MILLE VINGT-CINQ 
 

LE MERCREDI CINQ NOVEMBRE 
 

A LA REQUETE DE : 

La REGIE REGIONALE DU SERVICE PUBLIC DE L'EFFICACITE 
ENERGETIQUE (SPEE), établissement public industriel et commercial dont le 
siège social est 11 Mail Albert 1er, 80000 AMIENS, agissant par Monsieur le Payeur 
Départemental de la Somme, élisant domicile à la Pairie Départementale de la 
Somme en ses bureaux 1-3 Rue Pierre Rollin, 80023 AMIENS CEDEX 3 ; 
Ayant pour avocat Maître Karine CORROY, Avocat au Barreau de SOISSONS 
(Aisne), y demeurant 32 Avenue de Soissons à CHATEAU-THIERRY (Aisne) ; 
 
LAQUELLE M’A EXPOSE CE QUI SUIT : 
Que par jugement d’orientation en date du 23 septembre 2025 rectifié par jugement 
rendu le 14 Octobre 2025 par le juge de l’exécution près le Tribunal Judiciaire de 
SOISSONS, la vente aux enchères de l’immeuble sis au 16 rue du Chauffour à 
ACY (Aisne), cadastré section AB 302, AB 357 et AB 359, pour une contenance 
totale de 74 ares 83 centiares, et appartenant à la SCI DU CHAUFFOUR, a été 
ordonnée et fixée à l’audience d’adjudication du mardi 16 décembre 2025 à 10 
heures ; 
 
Que pour les besoins de cette vente aux enchères publiques, il est indispensable 
d’avoir une connaissance précise des conditions d’occupation des logements 
composant l’immeuble saisi ; 
 
Qu’il ressort que le gérant de la SCI DU CHAUFFOUR, bien qu’ayant à plusieurs 
reprises pris l’engagement de transmettre les baux d’habitation conclus avec les 
occupants des lieux, s’est abstenu, jusqu’à ce jour, de donner suite à ses promesses ; 

PREMIERE EXPEDITION 
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Qu'afin de préserver ses droits en l'avenir, elle requérait la SCP CHAUVIN 
ASSOCIES, Commissaires de Justice Associés à la résidence de CHATEAU 
THIERRY (Aisne), y demeurant 1 Rue des Minimes, ayant bureau secondaire  
34 Rue du Docteur Manichon, Commune d'OULCHY LE CHATEAU (Aisne), de 
constater les inscriptions figurant sur les boîtes aux lettres se trouvant à proximité 
du portail de la propriété saisie ; 
 
C'est pourquoi, 
 
DEFERANT A CETTE REQUISTION, 
 
Je, Maître Sophie CHAUVIN, Commissaire de Justice de la SCP CHAUVIN 
ASSOCIES, soussignée ; 
 
Me suis rendue ce jour, 9 heures, Commune d’ACY (Aisne), 16 rue du Chauffour, 
où là étant, j'ai constaté ce qui suit : 
 
Sur la gauche de l’entrée de la propriété, je constate la présence d’un ensemble de 
deux blocs de huit boîtes aux lettres chacun, ton oranger, collés, dressés devant un 
mur de pierres anciennes (CLICHE PHOTOGRAPHIQUE 4134) ; 
 
CLICHES PHOTOGRAPHIQUES 4135 A 4142 
 
Sur le bloc de gauche, je constate la présence :  

- D’une boîte aux lettres comportant l’inscription « CHARLOT Jim », ainsi 
qu’une trace de colle ayant la forme du chiffre « 1 » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette collée au moyen d’un 
morceau de ruban adhésif transparent portant l’inscription « GRICOURT 
Mélanie », ainsi qu’une étiquette autocollante portant l’inscription « Mr 
MURPHY Jeremy », avec trace de colle dans l’angle inférieur droit de la 
porte, formant le chiffre « 2 » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant l’inscription « LEMAIRE » au niveau du 
porte-nom, ainsi qu’une étiquette collée au moyen d’un morceau de ruban 
adhésif transparent portant l’inscription « DARRAS Jordan » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette collée au moyen d’un 
morceau de ruban adhésif transparent portant l’inscription « CLOWEZ 
Noémie » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant au niveau du porte-nom l’inscription 
« DELHALL », laquelle est difficilement lisible, ainsi que le chiffre « 9 » ; 

- D’une boîte aux lettres ne comportant qu’une étiquette dépourvue 
d’inscription collée au moyen d’un morceau de ruban adhésif transparent, 
ainsi que de légères traces de colle laissant apparaître le nombre « 10 » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette collée au moyen d’un 
morceau de ruban adhésif transparent, portant l’inscription « CHELEH » ; 

- D’une boîte aux lettres ne comportant aucune inscription ; 
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CLICHES PHOTOGRAPHIQUES 4144 A 4150 
 

Sur le bloc de droite, je constate la présence :  
- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette collée au moyen d’un 

morceau de ruban adhésif transparent portant l’inscription « VERQUERE 
GUILLAUME », ainsi que de légères traces de colle laissant apparaître le 
chiffre « 3 » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette collée au moyen d’un ruban 
adhésif transparent portant l’inscription « VERQUERE Valentine », ainsi 
que le chiffre « 4 » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette collée au moyen d’un 
morceau de ruban adhésif transparent portant l’inscription « LEGAL 
Anthony », ainsi que le chiffre « 7 » ; 

- D’une boîte aux lettres ne comportant que le chiffre « 8 » ; 
- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette collée au moyen d’un 

morceau de ruban adhésif transparent portant l’inscription « LEPAGE 
CORIANE », ainsi que le nombre « 11 » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant deux étiquettes collées au moyen d’un 
morceau de ruban adhésif transparent portant l’inscription « FLAMANT 
Valentin » pour l’une et « HENNECHART Cathie » pour l’autre, ainsi que 
de légères traces de colle laissant apparaître le chiffre « 2 » ; 

- D’une boîte aux lettres comportant une étiquette blanche collée au moyen 
d’un morceau de ruban adhésif transparent, sans inscription ; 

- D’une boîte aux lettres ne comportant aucune inscription ; 
 
 
N’ayant plus d’autres constatations à faire, je me suis retirée à l’effet de dresser le 
présent procès-verbal de constat.  

COUT : CENT DIX NEUF EUROS VINGT-HUIT CENTIMES. 

EMOLUMENT 90,00 E

FRAIS DE DEPLACEMENT 9,40 E

TOTAL H.T. 99,40 E

T.V.A. à 20% 19,88 E

TOTAL T.T.C. 119,28 E
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De:                                     Virgil LANGINIER
Envoyé :                            vendredi 14 novembre 2025 17:08:07
À:                                        Cabinet CORROY
Cc:                                      Julien MANNIER
Objet:                                RE: Immeuble rue du Chauffour à ACY
Categories:                       E-mail rattaché dans Secib Néo

Bonjour, 
 
La colonne montante n’était pas aux normes, il a bien fait les travaux, mon collègue, monsieur Mannier a 
valider la colonne montante. 
 
La colonne n’a pas les compteurs électrique d’installé, d’où le devis de la Sicaé de 2000€ env. 
 
La liaison entre le réseau extérieur de 10k€ de l’Useda est à prendre en compte 
 
Concernant les Consuels, je ne sais pas si Mr Ratrique les a car il nous les faut pour pouvoir activer les 
compteurs. Je n’ai pas de prix exacte à vous donner. Sur le net, ils parlent de 30€ /Consuel pour les 
professionnels et 125€/ Consuel si demande d’un particulier.
 
Il y a également un Consuel pour les commun. 
 
On serait sur un cout de 12k€ + les Consuels. 
 
Bonne fin de journée 
 
        Virgil LANGINIER 
    Responsable technique 

Tél. : 03 23 75 64 64 
Fax : 03 23 75 64 65 
  
Email : virgil.langinier@sicae-aisne.fr
  
Site : www.sicae-aisne.fr
 

De : Cabinet CORROY <cabinet@corroy-avocat.fr> 
Envoyé : vendredi 14 novembre 2025 15:55
À : Virgil LANGINIER <virgil.langinier@sicae-aisne.fr>
Objet : RE: Immeuble rue du Chauffour à ACY

mailto:virgil.langinier@sicae-aisne.fr
http://www.sicae-aisne.fr/


 
Cher Monsieur, 
 
Je vous accuse bonne réception de votre courriel ci-dessous. 
Veuillez excuser le présent email mais il me parait préférable de vous l’adresser, afin de ne pas commettre 
d’impaire. Je vous remercie de me confirmer que j’ai bien compris. 
 
D’après ce que vous m’indiquez, l’immeuble composé des 14 logements est bien déjà doté d’une colonne 
montante destinée à alimenter ces logements, laquelle n’était pas aux normes. Si je comprends bien, après 
vos emails de 2021 et 2024, il a consenti à faire réaliser les travaux permettant de mettre cette colonne 
montante aux normes. Mais, si je comprends bien, c’est l’alimentation entre le réseau électrique publique 
et la colonne montante elle-même qui qui soit est inexistant soit n’est pas aux normes ? C’est ce que je ne 
parviens pas à comprendre. 
C’est donc ce devis, d’un peu moins de 10 000 €, que vous ne pouvez pas me transmettre parce que le 
dossier est archivé. C’est bien cela ?
 
Et, en outre, il manque les 14 consuels individuels. C’est le devis d’un peu moins de 2 000 € que vous 
m’avez transmis. C’est bien cela ? 
 
À vous lire en retour, 
 
Je vous prie d'agréer, Cher Monsieur, l'expression de ma parfaite considération.  
 
Karine CORROY
 
De : Virgil LANGINIER <virgil.langinier@sicae-aisne.fr> 
Envoyé : jeudi 13 novembre 2025 07:21
À : Cabinet CORROY <cabinet@corroy-avocat.fr>
Cc : Julien MANNIER <julien.mannier@sicae-aisne.fr>
Objet : RE: Immeuble rue du Chauffour à ACY
 
Bonjour, 
 
Je vous ai contacter car l’ensemble de logements du 16 rue du Chauffour à Acy n’est pas en règle 
« électriquement ». 
 
Mr Ratrique de la SCI du Chauffour n’a jamais effectué les travaux pour alimenter la colonne montante 
des logements.
 
Nous l’avons relancer plusieurs fois, suite à une menace de coupure (voir qq échanges de mails en PJ), il 
a fait refaire la colonne montante qui n’était pas aux normes. 
Il a lancé les devis pour l’alimentation de la colonne (entre le réseau électrique extérieur et la colonne 
montante) pour éviter que l’on coupe, le devis de pose des compteurs (par la Sicaé de l’Aisne) lui a été 
transmis mais il n’en a jamais donné suite…
Il faut également que les logements aient chacun leur « Consuel » pour permettre la mise sous tension 
du compteur les alimentant (ceux-ci sont fournis par l’électricien qui a fait l’électricité des logements)
 
La menace de coupure est toujours existante (malheureusement les locations en seront victimes..) 
 

mailto:virgil.langinier@sicae-aisne.fr
mailto:cabinet@corroy-avocat.fr
mailto:julien.mannier@sicae-aisne.fr


C’est pour ça que je me permet de vous signaler ceci car ça pourrait être comme un vice caché  à la mise 
aux enchères du bien immobilier. 
 
Pour la pose et fournitures des compteurs, il y en a pour 2000€ (devis en PJ)
J’attends le chiffrage de l’alimentation depuis le réseau (USEDA qui est l’autorité concédante des réseaux 
basse tension dans l’Aisne) et je vous le transmets, sachant que les conditions de financement de cette 
partie ont changé.
 
Bonne journée 
 
 
        Virgil LANGINIER 
    Responsable technique 

Tél. : 03 23 75 64 64 
Fax : 03 23 75 64 65 
  
Email : virgil.langinier@sicae-aisne.fr
  
Site : www.sicae-aisne.fr
 

De : Cabinet CORROY <cabinet@corroy-avocat.fr> 
Envoyé : lundi 10 novembre 2025 15:24
À : Virgil LANGINIER <virgil.langinier@sicae-aisne.fr>
Objet : Immeuble rue du Chauffour à ACY
 
Monsieur, 
 
Je fais suite à votre appel téléphonique de ce jour et vous prie de trouver ci-dessous mon adresse email. 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma parfaite considération.  
 
Me Karine CORROY
Avocat 
32, Avenue de Soissons 
BP 30013 
02402 CHATEAU-THIERRY 
Tel : 03.23.69.01.80 
Mail : cabinet@corroy-avocat.fr
Site : www.corroy-avocat.fr 
 
CONFIDENTIALITE
Les informations contenues dans ce document sont de nature confidentielle, soumises au secret professionnel, et destinées à un l'usage exclusif du 
destinataire indiqué ci-dessus.

mailto:virgil.langinier@sicae-aisne.fr
http://www.sicae-aisne.fr/
mailto:cabinet@corroy-avocat.fr
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Si vous n'êtes pas le destinataire, vous êtes informé que toute divulgation, reproduction, distribution ou toute autre diffusion ou utilisation de cette 
communication est strictement interdite.
Si vous recevez cette communication par erreur, veuillez prendre contact par téléphone immédiatement avec notre cabinet.
Merci de votre compréhension.  
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